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RESUME : La spécialisation des entreprises sur leur cœur de métier et le recours à un nombre important de 

fournisseurs a entrainé une forte augmentation des interactions dans les chaines logistiques. Les processus 

d’externalisation des activités trouvent leur origine dans la recherche de valeur apportée par des ressources externes à 

l’entreprise. La notion de valeur est très large, elle intéresse un ensemble de parties prenantes élargi et recouvre des 

dimensions variées. Elle a ainsi récemment intégré les enjeux du développement durable et de l’éthique avec des 

conséquences directes sur les critères de décision du choix des fournisseurs. Après avoir abordé l’évolution des 

relations client fournisseur vers des modes plus collaboratifs, et proposé une synthèse des modèles d’évaluation de la 

création de valeur, ce papier développe un nouveau cadre d’évaluation de la performance des relations collaboratives 

basé sur la création de valeur collaborative générée (Collaborative Value-Added). 

 

MOTS-CLES : Valeur collaborative, Evaluation de la performance, Collaboration, Supply Chain, Partie Prenante. 

 

1 INTRODUCTION 

La collaboration client fournisseur est très largement 

abordée dans la littérature en Supply Chain Manage-

ment. Elle s’intéresse à l’intégration des acteurs partici-

pant à la chaine de valeur, et à la performance apportée 

par cette intégration. Dernièrement, l’intégration d’autres 

facteurs de performances des entreprises, liés à l’éthique, 

au développement durable, ou la responsabilité sociétale 

d’entreprise, ont mis l’accent sur la limite des modèles 

basés sur une logique purement financière et de court 

terme.  

 

Une littérature importante débat des typologies des rela-

tions inter-organisationnelles dans une chaîne logistique 

(cf. Golicic et al., 2003), entre simple transaction, rela-

tion de coopération, relation d’intégration. La collabora-

tion peut porter en pratique sur de multiples points et 

impliquer des acteurs divers et variés. Dans le rapport du 

projet CEFRIO (Frayret et al, 2003), les auteurs souli-

gnent qu’au delà de la chaîne traditionnelle d’activités de 

création de la valeur, les entreprises prennent conscience 

de l’importance de chacun des liens qu’elles entretien-

nent avec leurs nombreux partenaires d’affaires. Ils sug-

gèrent qu’il y a six orientations possibles de relations 

inter-entreprises, sources potentielles de collaboration : 

les clients (conception, gestion de la demande, etc.), les 

fournisseurs (conception, gestion des réapprovisionne-

ments, etc.), les fournisseurs de services technologiques 

et logistiques (impartition logistique, etc.), les entre-

prises dites complémentaires (achats groupés, publicité 

conjointe,  veille technologique, etc.), les concurrents et 

enfin les associations, consultants et universités. Les 

quatre premières concernent particulièrement la chaîne 

logistique et cette approche souligne l’importance des 

relations entre partenaires dans la performance des en-

treprises.  

 

Au delà de la performance économique que peut appor-

ter ces nouvelles relations à l’entreprise et ses parte-

naires, il s’agit dans cet article de s’intéresser à 

l’identification et à la caractérisation de la valeur colla-

borative non prise en compte dans le bilan comptable. 

Après avoir abordé l’évolution des relations client four-

nisseur vers des modes plus collaboratifs, et proposé une 

synthèse des modèles d’évaluation de la création de va-

leur, nous proposerons dans cet article une première 

ébauche d’un nouveau cadre d’évaluation de la perfor-

mance des relations collaboratives basé sur la création de 

valeur collaborative générée (Collaborative Value-

Added). 

2 RELATIONS COLLABORATIVES 

CLIENTS/FOURNISSEURS 

Le terme de relation peut être pris au sens de Malone et 

Crowston (Malone et al., 1994) (Crowston, 1994) à sa-

voir  une situation de dépendance - d’interdépendance de 

ressources et/ou d’activités impliquant une coordination 

(Thompson, 1967). Si cette dépendance d’activité néces-

site une coordination, elle n’implique pas nécessairement 

une relation de collaboration.  

 

De nombreux articles en management stratégique traitent 

de la collaboration dans les chaines logistiques (Bower-

sox 1990, Hanman 1997, Gilmour 1999, Bowersox et al. 

2000), et plusieurs enquêtes ont montré que 
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l’amélioration des interactions entre les entreprises est 

une des clés de l’évolution des Supply Chain (Boyson et 

al. 1999; and Stank et al. 1999). 

 

S’engager dans des relations collaboratives s’inscrit dans 

un modèle de stratégie industrielle (Voss, 1995), en 

l’occurrence un modèle reliant stratégie d’entreprise, 

relation aux fournisseurs et performance. Deux niveaux 

de liens doivent être envisagés : celui de la contribution 

des « processus collaboratifs » à l’atteinte des objectifs 

de la stratégie fournisseur (Gilmour, 1999) et celui de la 

contribution de la collaboration à la construction d’un 

avantage concurrentiel (Bowersox et al., 2003). 

 

Le choix d’une stratégie Supply Chain (Morash, 2001) 

autrement dit la focalisation sur un axe de valeur (par 

exemple, l’Excellence opérationnelle de type « Lean 

Supply Chain » versus l’Orientation Client de type « 

Agility focused Supply chain ») fait référence à des ca-

pacités organisationnelles spécifiques (Gilmour, 1999)) 

et conduit à certaines formes de performance (coûts, 

disponibilité, délai, réactivité, etc.). Le schéma de Mo-

rash considère la collaboration comme une capacité or-

ganisationnelle particulière qui contribue à la stratégie 

fournisseur dérivée de la stratégie générale. Du point de 

vue du diagnostic, ce schéma implique, d’une part, 

d’évaluer la contribution des pratiques collaboratives à la 

construction de capacités organisationnelles spécifiques 

(« capabilities »), d’autre part, d’évaluer la cohérence de 

ces capacités organisationnelles avec la discipline de 

valeur qui fonde la stratégie logistique 

 

Ensemble de compétences et de capacités organisation-

nelles la collaboration peut contribuer à un avantage 

concurrentiel (Bowersox et al., 2003, Kanter, 1994). 

 

Il existe différents types de réseaux collaboratifs (Cama-

rinha-Matos et al, 2009) depuis les réseaux temporaires, 

mis en place pour traiter une affaire ponctuelle et parti-

culière, jusqu’à des modèles plus durables reposant sur 

des stratégies d’entreprises à long terme. Ils s’appuient 

sur l’interaction entre différents acteurs, fournisseurs, 

clients, prestataires, etc., et l’interconnexion des activités 

et des processus pour créer de la valeur (Christopher, 

1992). Ces formes d’organisation sont dynamiques et 

leur cycle de vie peut être décomposé en 5 étapes (Ca-

marinha-Matos et al, 2009) : création, opération, évolu-

tion, dissolution et transformation. 

 

L’objectif est de sortir des enjeux individuels et de 

maximiser la valeur ajoutée produite par les partenaires, 

à la fois pour leurs entreprises, mais aussi pour les autres 

parties prenantes de la relation. 

3 CREATION DE VALEUR 

Le terme de valeur est polysémique en gestion. Il re-

couvre plusieurs dimensions, chacune recouvrant « une 

pluralité de concepts, voire d’une pluralité d’outils ou de 

techniques de mesure d’un concept donné » (Bréchet et 

al., 1998), avec des définitions et théories de la valeur, 

propres à chaque domaine. 

 

La figure ci-dessous montre les multiples aspects de la 

création de valeur, bien au delà de la simple valeur 

comptable de l’entreprise. 

 

 

Figure 1 : Les multiples aspects de la création de va-

leur (Hoarau et Teller , 2001) 

 

Ainsi, la valeur comptable sanctionne les résultats de la 

stratégie passée car elle dresse l’ensemble des postes 

apparaissant à l’actif et au passif du bilan. Dans le do-

maine de la finance, « créer de la valeur dans 

l’entreprise » revient à apporter de la valeur aux action-

naires en maximisant la rentabilité des fonds propres et 

la valeur des titres. Dans cette perspective, il n’y a créa-

tion de valeur pour les actionnaires que si la rentabilité 

des capitaux investis est supérieure au coût des diffé-

rentes sources de financement utilisées, c'est-à-dire le 

coût du capital. 

 

La valeur de marché se définit alors par la valeur bour-

sière de l’ensemble des actions d’une entreprises (ie sa 

capitalisation boursière). Cette valeur correspond à la 

valeur actualisée des cash flows futurs de l’entreprise. 

Les financiers définissent également une valeur straté-

gique qui se définit comme la valeur des actifs existants 

plus la valeur de croissance estimée de la firme (Mod-

gliani, Miller 1961). 

 

Cette notion de valeur stratégique diffère de celle ap-

portée par les stratèges (Porter, 1986),  pour qui  la va-

leur est la somme que les clients sont prêts à payer pour 

obtenir le produit ou service. Elle résulte de différentes 

activités réalisées à la suite par les fournisseurs, la firme 

et les circuits de distribution. 

 

Enfin, la notion de valeur organisationnelle peut être 

définie comme la qualité du fonctionnement et du mana-

gement de l’entreprise (Cappelletti et Khouatra, 2004). 

Elle conduit à l’examen des problèmes sous l’angle in-

terne de la hiérarchie, de la coordination, de la motiva-

tion des acteurs, des capacités et processus 

d’apprentissage, de structure, de frontière, d’entité, voire 

de légitimité. La question de la création de valeur est 

traitée par les auteurs de ce paradigme de la valeur orga-

nisationnelle au moyen des processus organisationnels, 

des problèmes liés à la prise de décision (Hoarau et Tel-

ler, 2001). La capacité à créer de la valeur organisation-

nelle pour l’entreprise réside dans sa capacité à réduire 

ses coûts de fonctionnement. La valeur repose alors sur 

une compétence organisationnelle, c’est-à-dire une dis-

position à gérer et à organiser (Van Loye, 1998). 
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Le débat sur la valeur en gestion s’est inscrit dans une 

interrogation sur la finalité de la valeur créée depuis 

l’actionnaire (Friedman, 1971) jusqu’à un ensemble de 

parties prenantes élargi (Freeman, 1984). Ainsi, le con-

cept de valeur partenariale est proposé comme alterna-

tive à celui de valeur actionnariale (Charreaux, Des-

brières, 1998 ; Gond, Mercier, 2005). Cette conception 

de la valeur élargie aux différents stakeholders a l’intérêt 

de mettre en évidence que la création de valeur ne résulte 

pas seulement de l’apport de capitaux par les action-

naires, mais des efforts conjugués de tous les partenaires 

ou stakeholders (actionnaires, dirigeants, créanciers, 

fournisseurs, salariés, sous-traitants, pouvoirs publics) 

(Atkinson et al, 1997). Porter (2011) fait aboutir cette 

approche avec la notion de « valeur partagée » qui est 

celle qui permet la compétitivité de l’entreprise tout en 

assurant des progrès économiques et sociaux pour 

l’ensemble des parties prenantes avec qui elle opère. 

 

Dans une approche collaborative, les leviers traditionnels 

utilisés par les acheteurs, comme la mise en concurrence 

ou la négociation commerciale ne sont plus suffisants. 

Les Achats doivent désormais adopter une approche plus 

globale de la notion de performance et explorer d’autres 

leviers afin de mettre à jour des sources de valeur encore 

inexploitées. En développant des relations collaboratives 

avec ses fournisseurs, l’acheteur crée de l’innovation 

organisationnelle qui doit être porteuse de différenciation 

sur le marché.  La différenciation n’est alors plus véhicu-

lée par des biens tangibles, mais avant tout par des sa-

voirs spécifiques, des savoir-faire particuliers, des mé-

thodes ou une image maitrisée (Druel 2007) apportés par 

ce nouveau mode d’interaction. L’entreprise entretient 

des flux de relation et d’interaction et sa valeur découle 

de sa capacité à valoriser ses différents flux pour créer 

plus de ressources qu’elle n’en consomme. 

 

Pour que ce type d’innovation organisationnelle dans les 

relations se concrétise, il faut qu’un certain nombre 

d’acteurs estiment qu’elle crée suffisamment de valeur 

de leur point de vue (Portnoff et Joyeux, dans Ait-El 

Hadj, 2006).  

 

Au delà des gains que peuvent apporter ces nouvelles 

relations à l’entreprise et son fournisseur, il s’agit de 

trouver le meilleur compromis d’attractivité pour les 

différentes parties prenantes (Portnoff et Joyeux, dans 

Ait-El Hadj, 2006) : actionnaires et financiers, clients 

(actuels et futurs), fournisseurs et partenaires, personnel 

compétent à recruter, territoire, etc. 

 

La maximisation de la valeur pour l’entreprise doit se 

faire sous la contrainte de la satisfaction des autres par-

ties prenantes. A l’inverse, la satisfaction réelle et à long 

terme des autres parties prenantes passe avant tout par la 

performance économique de l’entreprise. Un échange 

crée de la valeur mais les externalités ne sont pas discu-

tées au cours de l’échange. Les externalités sont définies 

comme les effets positifs ou négatifs que les actions d’un 

agent économique vont avoir sur le bien-être d’autres 

personnes et qui ne sont pas régulés par le système de 

prix » (Milgrom, Roberts, 1997).  

 

L’acte de consommation ou de production des uns peut 

impacter positivement ou négativement d’autres acteurs 

non directement impliqués dans l’acte. Ces tiers ne sont 

pas compensés par les influences négatives de 

l’interaction, comme par exemple la destruction de res-

sources, la destruction de secteurs d’activité, l’impact 

environnemental, etc. (Bascoul et Moutot, 2009).  

 

D’autre part, il peut y avoir pour les acteurs directement 

impliqués dans la relation déception sur la valeur atten-

due : 

- Sentiment d’usurpation : les externalités négatives 

ne sont pas explicitées, voir dissimulées 

- Sentiment de risque : l’acheteur peut s’apercevoir a 

posteriori des répercutions de ces externalités pour 

lui-même et son entreprise et en subir les dom-

mages. 

Les aspirations des parties prenantes sont des sources 

d’innovation pour les entreprises qui peuvent transfor-

mer ces externalités en création de valeur : développe-

ment durable, éthique (pour le citoyen consommateur), 

développement du territoire (pour les pouvoirs publics), 

soutien à une filière (pour les salariés d’un secteur), 

RSE, climat social (pour les organisations syndicales), 

Compétence, attractivité, Etc. 

 

Ainsi, la valeur générée par un échange ne s’arrête pas 

uniquement à la satisfaction d’intérêt à court terme des 

acteurs directs, acheteur/fournisseur dans notre cas, mais 

intègre d’autres éléments rattachés à des parties pre-

nantes et des temporalités différentes. L’acheteur doit 

être conscient des externalités négatives potentielles de 

l’échange. Sa vision doit intégrer ces différentes dimen-

sions pour que la création de valeur à court terme ne soit 

pas affectée par les externalités négatives à long terme. Il 

doit aussi intégrer les externalités positives pour maxi-

miser la création de valeur à long terme. 

 

Cette approche, basée sur la création et le partage de la 

valeur, permet de mettre l’accent sur des modèles éten-

dus de la recherche de performance, au delà de 

l’entreprise et de sa supply chain. Le capital de 

l’entreprise ne se limite pas à son capital matériel et la 

richesse d’une entreprise dépasse largement la somme de 

ses actifs comptables. Les processus de décision dans la 

chaine logistique doivent aussi chercher à évaluer cette 

partie cachée de la valeur, qualifiée d’immatérielle. C’est 

également l’objectif de plusieurs modèles proposés dans 

la littérature. 

4 MODELES D’EVALUATION DU CAPITAL 

IMMATERIEL : A LA RECHERCHE DE LA 

VALEUR CACHEE 

Plusieurs travaux se sont intéressés à l’identification et la 

caractérisation de cette valeur non prise en compte dans 

les bilans comptables : le capital Immatériel.  
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La mesure des capitaux immatériels, devenue indispen-

sable dans le cadre d'une économie en voie de désindus-

trialisation et de l'avènement d'une société de l'informa-

tion et de la connaissance, n'est pas sans poser de véri-

tables défis tant aux managers qu'aux comptables (Tré-

bucq, 2010). Dans ce contexte, plusieurs mo-

dèles/référentiels ont été proposés, parmi lesquels :  

- Le Balanced Score Card (BSC) 

- Le modèle Skandia de l’arbre de valeur  

- Le modèle SAS de l’Observatoire de l’immatériel 

- Le modèle Globale Reporting Initiative (GRI) 

- Le modèle de Baldrige (USA) 

- Le modèle d'excellence EFQM (EU) 

- Le modèle Value Reference Model-VRM 

- …etc. 

 

Nous rappelons ci-dessous, les principes de bases de 

chacun des modèles et leur  manière d’intégrer le capital 

immatériel. 

 

4.1 Balanced Score Card (BSC) 

Le concept de la Balanced Scorecard (BSC) a été déve-

loppé par (Kaplan et Norton, 1992) dans le début des 

années 1990 comme une nouvelle approche de mesure 

de la performance pour palier les limites des théories 

court-termiste et du management de la comptabilité. Le 

concept de la BSC est basé sur l'hypothèse que l'utilisa-

tion efficace des capitaux d'investissement n'est plus le 

seul critère déterminant pour les avantages concurren-

tiels, mais d’autres facteurs peuvent être utilisés comme 

le capital intellectuel, la création de connaissances ou de 

l'orientation client. Kaplan et Norton ont pour cela sug-

géré une approche qui met l'accent sur la stratégie d'en-

treprise à travers quatre perspectives : finances, clients, 

processus, apprentissage et innovation. Selon les auteurs, 

cette représentation permet à toute entreprise de faire le 

lien entre stratégie et action, et d’évaluer la performance 

en adoptant une vision globale et équilibrée de ses activi-

tés. 

 

 

Figure 2 : Cartographie stratégique type (version 2004, 

Kaplan et Norton) 

 

L’idée novatrice des Balanced Scorecard était de com-

pléter les évaluations trop souvent centrées sur les as-

pects financiers (tournées vers le gestionnaire et 

l’actionnaire) par d’autres indicateurs portant sur la satis-

faction des clients (évaluation de l’image), de la qualité 

des processus internes (optimisation, domaines 

d’excellence, core business) et des dimensions plus im-

matérielles telles que la capacité d'apprentissage organi-

sationnel (démarche d’amélioration) .  

 

L'outil a ensuite été progressivement transformé pour 

intégrer la question de la performance sociétale. C’est 

ainsi que Kaplan et Norton considèrent que la capacité 

de l’entreprise à devenir citoyenne fait partie intégrante 

de la mesure de la performance relevant de l’axe proces-

sus internes (Benzarafa, 2007). La question de la per-

formance sociétale, très prégnante aujourd’hui, est mise 

en en avant par certains auteurs (voir Figge et al., 2002) 

cherchant à développer et à diffuser le concept de « sus-

tainability balanced scorecard ».  

 

Au total, ces nouvelles versions fournissent l'occasion de 

concevoir et de réviser en profondeur la stratégie d'en-

treprise en fonction d'un projet de développement du-

rable au sens "fort" du terme, c'est-à-dire en reconfigu-

rant totalement le modèle économique de l'entreprise en 

fonction des impératifs perçus en matières sociales et 

environnementales (Trebucq, 2010). 

 

Kaplan et Norton suggèrent également d’étendre l’axe 

clients à tous les partenaires de l’entreprise (Kaplan et 

Norton, 2001). De son côté, Supizet (2002), propose un 

« total balanced scorecard » dont le modèle repose sur 

une série de six relations causales entre les parties pre-

nantes. Il part du principe que l’entreprise se doit de sa-

tisfaire sept clients : les actionnaires, les clients, les usa-

gers, l’entreprise elle-même en tant que personne morale, 

les partenaires, le personnel et la collectivité. 

 

4.2 Modèle Skandia de l’arbre de valeur 

Le modèle Skandia (Edvinsson et Malone, 1997) a été 

mis au point dans la société multinationale d'assurance 

Skandia basée à Stockholm Suède (Edvinsson et Malone, 

1999). Appelé aussi navigateur de Skandia AFS, il 

puisse ses fondements dans la décomposition de la va-

leur suivant le capital financier et le Capital Intellectuel 

(ou immatériel). Ce dernier concerne la détention d’un 

savoir, d’une expérience concrète, d’une technologie 

d’organisation, de relations avec les clients et de compé-

tences professionnelles qui confèrent à une entreprise un 

avantage compétitif sur le marché. Il est principalement 

composé de deux éléments : le capital humain et le capi-

tal structurel. (voir Figure 3).  
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Figure 3 : Modele Skandia de l'arbre de Valeur, 

Source : Edvinsson et Malone (1997) 

 

La réelle nouveauté est de positionner les ressources 

humaines  au cœur du dispositif de création de valeur 

(voir Figure 4). Et de lier en partie les salariés de 

l’entreprise à la  performance sociale  

 

 

Figure 4 : le navigateur de Skandia AFS,                 

Source : Edvinsson et Malone (1997) 

 

L'approche d'Edvinsson et Malone (1997) peut être com-

plétée à partir de recherches plus récentes, conduites au 

sein de l'Observatoire de l'Immatériel qui propose le mo-

dèle SAS. 

 

4.3 Modèle SAS (de l’Observatoire de l’immatériel) 

Crée en 2005, le Baromètre de mesure des actifs immaté-

riels propose le premier référentiel européen de mesure 

de ces actifs. C’est un outil (voir Figure 5) qui organise 

la mesure, la comparaison et la progression de 9 actifs 

fondamentaux.  

 

Chaque actif est représenté à travers différents critères, 

par exemple, pour l’actif environnemental et sociétal, les 

critères sont : Disponibilité de la ressource, Géographie 

et climat, Infrastructures, Potentiel local en ressources 

humaines et services et Proximité centres de recherche. 

Chaque critère est ensuite évalué à travers des indica-

teurs. Cet observatoire fournit ainsi un référentiel qui 

permet l’évaluation et le benchmarking des actifs imma-

tériels. 

 

Figure 5 : Modèle SAS/Observatoire de l'immatériel, 

Source : http://www.observatoire-immateriel.com/  

 

4.4 GRI (Globale Reporting Initiative) 

La Global Reporting Initiative (GRI) a été établie vers la 

fin 1997. « Afin de communiquer clairement et ouverte-

ment sur une démarche de durabilité, il est indispensable 

de disposer, au niveau mondial, d’un ensemble de con-

cepts partagés, d’un langage cohérent et d’un même sys-

tème de mesure ». Telle est l’ambition du GRI qui a pour 

mission de fournir aux organisations de toute taille, tout 

lieu et tout secteur un cadre fiable pour leur reporting 

développement durable » (GRI, 2006). 

 

Les Lignes directrices pour le reporting développement 

durable comprennent les principes définissant le contenu 

du rapport et garantissant la qualité des informations 

diffusées. Elles incluent les éléments d’information re-

quis tels que les indicateurs de performance, ainsi que 

des conseils sur des aspects techniques spécifiques du 

reporting (Figure 6). 

 

 

Figure 6 : Cadre GRI pour le reporting du dévelop-

pement durable, Source : www.globalreporting.org 

 

Pour chaque indicateur de performance requis dans les 

lignes directrices, des protocoles ont été définis. Ils four-

http://www.observatoire-immateriel.com/
http://www.globalreporting.org/
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nissent des définitions, un guide de procédures et 

d’autres informations permettant d’aider les rédacteurs 

du rapport et d’assurer une certaine cohérence dans 

l’interprétation des indicateurs de performance (GRI, 

2006). La contextualisation de l’évaluation a été prise en 

compte avec l’élaboration de suppléments sectoriels qui 

complètent les lignes directrices par des interprétations et 

des règles d’application de celles-ci dans un secteur don-

né (voir Figure 6). Enfin, des protocoles techniques sont 

établis afin de donner des indications sur les probléma-

tiques du reporting, telles que la détermination du péri-

mètre du rapport. 

 

Le processus d’élaboration de ce cadre est itératif, il est 

raffiné depuis sa création (V3 aujourd’hui), pour per-

mettre une meilleure couverture de l'ensemble des pro-

blématiques de développement durable. 

  

Les organisations qui choisissent d’élaborer leur rapport 

développement durable selon le cadre GRI, doivent indi-

quer dans quelle mesure elles ont appliqué ce dernier. 

Pour cela, le GRI a défini trois niveaux d’application (C, 

B et A) correspondant à des niveaux de maturité des ré-

dacteurs du rapport, C=Novice, A= très expérimenté 

(voir Figure 7). 

 

Le document édité par le GRI précise que « les informa-

tions figurant dans le rapport doivent comprendre les 

thèmes et indicateurs représentant les impacts écono-

miques, environnementaux et sociaux significatifs de 

l’organisation ou susceptibles d’influer substantiellement 

sur les appréciations et décisions des parties prenantes » 

et qu’il « convient de déterminer la pertinence des in-

formations au moyen de facteurs internes et externes tels 

que la mission globale d’une organisation et sa stratégie 

concurrentielle, les préoccupations exprimées directe-

ment par les parties prenantes, les attentes sociales et 

l’influence de l’organisation sur les entités en amont 

(chaîne d’approvisionnement, etc.) et en aval (clients, 

etc.). 

 

Figure 7 : Différents niveaux de maturité du modèle 

GRI, Source : www.globalreporting.org 

 

4.5 Le modèle d’excellence EFQM (EU) 

L'European Foundation for Quality Management ou 

EFQM, (en français Fondation européenne pour la ges-

tion de la qualité) a été fondée en 1988 par 14 entreprises 

européennes. L'objectif de cette organisation à but non 

lucratif est de promouvoir un cadre méthodologique pour 

permettre à ses membres d'évaluer leur niveau de qualité 

et de s'améliorer.  

 

le modèle EFQM est composé de neuf blocs, appelés « 

critères », chacun de ces critères assurant une unité fonc-

tionnelle. Les cinq premiers critères appartiennent à une 

logique de facteurs, ils centralisent les pratiques de 

l’organisation, donc ce qu’elle fait. Les quatre autres 

appartiennent à une logique de résultats, ils regroupent 

les données quantifiées qui résultent des activités de 

l’organisation, donc ce qu’elle réalise. 

 

Chaque critère est ensuite décomposé en sous-critères 

qui correspondent à un thème déterminé, lui-même dé-

composé en questions. On trouve à l’intérieur des sous-

critères « facteurs » les bonnes pratiques qui correspon-

dent aux thèmes concernés. De même, les sous-critères 

« résultats » contiennent toutes les idées d’indicateurs 

qui correspondent au domaine traité. On dénombre ainsi 

32 sous-critères formant un total de 190 questions pour 

le modèle s'appliquant aux grandes entreprises, et de 149 

questions pour celui correspondant au cas des PME (ver-

sions 2003). Ce référentiel peut être utilisé comme un 

outil de benchmarking. 

 

Le modèle est représenté avec 2 sens de lecture (voir 

Figure 8). Le premier s'opère de gauche à droite, les fac-

teurs générant des résultats. Le second se réalise en sens 

inverse, selon une logique d'apprentissage conduisant à 

réviser les facteurs en fonction des résultats obtenus 

(Trébucq, 2010). 

 

 

Figure 8 Modèle EFQM en neuf critères,          

Source : http://www.efqm.org  

 

4.6 Value Reference Model-VRM 

Le « Value Reference Model-VRM » est développé par 

le consortium « Value Chain Group ». Il est structuré 

autour de trois grands domaines permettant de construire 

une vision intégrée de la chaine logistique globale : le 

développement produit, le réseau de partenaires et le 

développement de la relation client. Dans le prolonge-

ment des modèles SCOR et VCOR, il met l’accent sur 

http://www.globalreporting.org/
http://www.efqm.org/
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les processus supply chain, du fournisseur au client, dans 

une approche hiérarchisée, Stratégique, tactique, opéra-

tionnel, activité et taches (voir Figure 9).  

 

 

Figure 9 : Structure du modèle VRM, source : 

www.value-chain.org/   

 

Le VRM intégré un guide de modélisation des processus, 

la conception et de mesure de la performance des entre-

prises mais qui reste centré sur les indicateurs de perfor-

mance traditionnels, processus, et financiers. 

 

Nous avons pu montrer à travers l’analyse de la littéra-

ture précédente qu’il existe plusieurs approches/modèles 

d’analyse de la valeur créée et/ou du capital immatériel. 

Les modèles sont multiples et il n’y a pas de consensus 

sur une terminologie ou une typologie permettant de 

définir la valeur générée entre partenaires. Et même si 

plusieurs modèles proposent des mesures aux différents 

capitaux (matériel et immatériel) aucun modèle l’intègre 

le spectre des différentes formes qu’une relation peut 

prendre en se basant sur la valeur créée entre partenaires. 

De plus, à l'issue de la large recherche et étude biblio-

graphique déjà réalisée (R. Derrouiche et N. Neubert, 

2011), nous avons mis en évidence la disparité existant 

entre les éléments de caractérisation des relations entre 

partenaires d’une chaîne logistique. C’est dans ce con-

texte et pour palier ces limites que nous proposons dans 

la section suivante une première ébauche d’un cadre qui 

intègre les deux dimensions (le contexte de la relation et 

la valeur collaborative générée grâce à cette relation).  

5 VERS UN NOUVEAU CADRE D’ANALYSE 

DES RELATIONS BASE SUR LA VALEUR 

COLLABORATIVE GENEREE 

Dans la continuité de ces travaux, et en nous basant sur 

l’analyse de la littérature, nous avons pu identifier vingt-

deux attributs qui vont nous permettre de caractériser le 

contexte d’une relation donnée. Au-delà, de la simple 

caractérisation des relations entre partenaires, notre pro-

position fait le lien entre le contexte de la relation avec la 

valeur collaborative (tangible et intangible) appelée aus-

si : Collaborative Value-Added-TAV.  

La figure 10 synthétise la première ébauche de cadre qui 

comporte deux niveaux d’analyse :  

1. Le contexte de la relation  

2. La valeur collaborative générée  

 

Chaque niveau d’analyse est basé sur un ensemble de 

quatre dimensions explicatives. Le contexte de la rela-

tion est basé sur les dimensions : le climat de la relation ; 

la structure de la relation ; les technologies de 

l’information (TI) utilisées dans la relation et enfin, le 

cycle de vie de la relation. En nous basant sur l’approche 

BSC proposée initialement par (Kaplan and Norton, 

1996), et adaptée  dans les travaux de (Brewer and Speh, 

2000) pour évaluer la valeur ajoutée tangible et intan-

gible dans la chaîne logistique à travers le transfert de 

prix,  nous proposons quatre dimensions (la perspective 

financière ; la perspective des processus internes ; la 

perspective partenariale et enfin, la perspective crois-

sance et apprentissage) en intégrant de nouveaux attri-

buts clés pour analyser la valeur collaborative générée 

(Collaborative Value-Added) grâce à la relation entre 

l’entreprise et son partenaire.  

 

Chaque dimension est conçue d’un ensemble 

d’attributs/indicateurs. A chaque type de relation corres-

pondent des dimensions identiques, mais avec des degrés 

spécifiques d’intensité de collaboration et en lien direct 

Figure 10 : Cadre d’analyse et de caractérisation des relations intra et interentreprises basé sur 

la valeur totale générée 

http://www.value-chain.org/
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avec la valeur collaborative générée dans le cadre de la 

relation en question entre l’entreprise et son partenaire. 

Cette analyse nous permettra d’analyser l’impact de 

l’intensité de la collaboration sur la valeur générée grâce 

à cette relation et de démonter les attributs qui ont un 

effet jugé positif sur cette création de valeur et ceux qui, 

au contraire, ont un effet jugé négatif. 

6 CONCLUSION 

Ce travail s’intéresse à la création de valeur dans les 

chaînes logistiques. Il s’agit de développer un nouveau 

référentiel de pratiques clients fournisseur, basé sur des 

relations collaboratives, s’intégrant dans des perspectives 

de co-développement à long terme. C’est dans ce con-

texte que ce papier présente un travail préliminaire per-

mettant de mieux définir la notion de valeur collabora-

tive et ses dimensions pour les différentes parties pre-

nantes. Il fait le point sur les modèles de management de 

la performance permettant une vision élargie du pro-

blème de la création de valeur dans une relation client 

fournisseur. Il propose également une première ébauche 

d’un nouveau cadre d’analyse des relations basé sur la 

valeur collaborative générée (Collaborative Value-

Added).  

 

Dans la continuité de ce travail, il reste à 

opérationnaliser les différentes dimensions et démontrer 

l’utilisation pratique de ce cadre sur un échantillon 

représentatif de relations collaboratives.  
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